CONSEIL MUNICIPAL DU 
VENDREDI 12 SEPTEMBRE 2008

Le Maire procède à l'appel des présents ; le quorum étant atteint, Monsieur le Maire ouvre la séance.

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal qu'il échet de désigner un Secrétaire de séance. Monsieur le Maire propose la candidature de Madame Marie ZARTARIAN, conseillère municipale.

A l'unanimité, Madame Marie ZARTARIAN est désignée, par le Conseil Municipal, Secrétaire de séance.

1 –   Approbation du compte-rendu des délibérations du Conseil Municipal du 9 juillet 2008 :

Monsieur le Maire soumet à l'assemblée le compte-rendu de la séance du Conseil Municipal du 9 juillet 2008 dont une ampliation a été adressée à chaque Conseiller Municipal.

Monsieur le Maire précise au Conseil Municipal que Monsieur Patrice MIRAN, conseiller municipal, par courriel en date du 11 septembre dernier, a demandé à ce que les interventions, concernant les points n° 5 et 13 de l'ordre du jour du conseil municipal du 9 juillet, suivantes soient reprises dans le compte-rendu de la séance :

"Point 5 : Patrice et pas Philippe Miran .

Point 13 : Patrice Miran soulève le problème du caractère réducteur de l'approche utilisée pour aborder la prévention du risque inondation qui envisage uniquement la construction d'ouvrages de défense et pas une approche plus différenciée mixant ouvrages et techniques de végétalisation des berges adaptée. Il souligne par ailleurs que le dimensionnement des ouvrages projetés n'est pas adapté aux crues importantes dépassant la crue centennale que notre région risque de connaître en raison du changement climatique. Mr le Maire lui répond que les ouvrages projetés sont calés sur la crue bi-décennale".

En conséquence de quoi, Monsieur le Maire précise que les remarques de Monsieur Patrice Miran seront prises en compte dans le compte-rendu de la séance, sous la forme d'un additif.

Monsieur le Maire poursuit en précisant au Conseil Municipal que Monsieur Patrice MIRAN, conseiller municipal, a adressé le 11 septembre 2008 une précision à inclure dans le compte-rendu de la séance du 25 juin 2008 concernant le point n° 9 : "SEM Vence – rapport du délégataire de service public – exercice 2007 – Exploitation en affermage du parc de stationnement Toreille et en concession du parc de stationnement du Grand Jardin – article L.1411-3 du code général des collectivités territoriales" et  le point n° 10 : "SEM Vence – rapport des représentants de la commune au sein du Conseil d'Administration – exercice 2007 – article L.1524-5 du code général des collectivités territoriales" :

"La gestion des parkings : 

Leur gestion est présentée de manière individualisée , parking par parking. On apprend donc que comme depuis bientôt quinze ans, Toreille est bénéficiaire et le Grand Jardin est déficitaire. Quand on regarde les chiffres fournis de près on se rend compte qu’on risque surtout de laisser des dettes à nos ….lointains successeurs. En ce qui concerne le Gd Jardin, comme l'explique le rapport du délégataire le déficit est structurel ( prévisionnel de recettes trop ambitieux d'environ 100 %.). La solution avancée : en 2016 la SEM aura remboursé le crédit bail et elle aura 9 ans pour payer les déficits accumulés depuis 2000. Pari éminemment risqué : en effet ces charges financières représentent selon le rapport du délégataire 178383 euros par an. Même si on les enlève du compte d'exploitation 2006 par exemple ( je ne prends pas 2007 car paraît-il à cause des travaux la fréquentation a été exécrable) on a un excédent de 52535 euros. Or, la moyenne des déficits 2000-2007 est de 143518 euros. Si on projette sur 2008-2015 on a 1148144 euros. A cette somme il faut rajouter les déficits déjà constatés c'est à dire 10046626 euros. Ce qui signifie qu'en 9 ans sur 2016-2024 l'exploitation devra dégager 2152770 euros soit un excédent annuel de 239196 euros 4.5 fois l'excédent qui aurait été réalisé sans le crédit bail incriminé. Cela paraît injouable d'autant plus que le recours à l'automobile va devenir de plus en plus un luxe pour aller en centre ville. Il faudrait peut-être concéder le Grand Jardin à un opérateur privé qui renégocierait aux meilleures conditions ce crédit bail désastreux ".

En conséquence de quoi, Monsieur le Maire précise qu'un addendum, prenant en compte les remarques de Monsieur Patrice Miran, sera annexé au compte-rendu de la séance du 25 juin 2008.

2 –  Compte-rendu des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant, en application des dispositions de l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales, conformément à la  délibération du 3 avril 2008, reçue en Sous-Préfecture le 15 avril 2008 :

Par délibération en date du 3 avril 2008, reçue en Sous-Préfecture le 15 avril 2008, le Conseil Municipal a délégué au Maire la compétence dans les matières définies par l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales.

En application des dispositions de l'article L.2122-23 du code général des collectivités territoriales, il est rendu compte au Conseil Municipal de l'exercice, par Monsieur le Maire, de la délégation :

1. Décision du 9 juillet 2008 prenant en compte les conclusions du jugement du Tribunal Administratif de Nice n° 0504451 du 4 juin 2008 et condamnant Monsieur SETITI à la somme de 1000 euros au titre de l’article L.761-1 du code de justice administrative.

2. Décision du 4 août 2008 prenant en compte les conclusions du jugement du Tribunal Administratif de Nice n° 0603943 du 19 juin 2008 et condamnant Monsieur VERGANO à la somme de 1500 euros au titre de l’article L.761-1 du code de justice administrative.

3. Décision du 19 août 2008 donnant délégation du droit de préemption au bénéfice de l’EPFR Paca – propriété GUILLERME.

Le Conseil Municipal prend acte du compte-rendu des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant, en application des dispositions de l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales, conformément à la délibération du 3 avril 2008, reçue en Sous-Préfecture le 15 avril 2008.

Intercommunalité 

3 – Extension des compétences de la Communauté d'Agglomération Nice Côte d'Azur :

Madame Claudia ANNAN, conseillère municipale, entre en séance et prend part au vote.

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5216-1 et suivants, L.5211-1 et suivants et plus particulièrement l’article L.5211-17, 

VU la loi n° 1999-586 du 12 juillet 1999, relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale,

VU l’arrêté préfectoral modifié en date du 10 décembre 2001, portant création de la Communauté d’Agglomération de Nice Côte d’Azur, à compter du 1er janvier 2002,

VU la délibération n° 0.4 du conseil communautaire du 26 juin 2008 approuvant le principe de la transformation de  la communauté d’agglomération en communauté urbaine,

VU la délibération n° 0.2 du conseil communautaire du 29 août 2008 approuvant  le transfert de nouvelles compétences à la communauté d’agglomération, notifiée le 1er septembre 2008

CONSIDERANT que la délibération n° 0.2 du 29 août 2008 précitée, la Communauté d’Agglomération Nice Côte d’Azur a approuvé le transfert par ses communes membres des nouvelles compétences suivantes : 

1° En matière de développement et d’aménagement économique, social et culturel de l’espace communautaire :

a) création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire,

b) action de développement économique,

c) construction ou aménagement, entretien, gestion et animation d’équipements, de réseaux d’équipements ou d’établissements culturels, socio-culturels, socio-éducatifs, sportifs, lorsqu’ils sont d’intérêt communautaire,
d) lycées et collèges dans les conditions fixées au titre 1er du livre Il et au chapitre 1er du titre Il du livre IV ainsi qu’à l’article L. 521-3 du code de l’éducation,

2° En matière d’aménagement de l’espace communautaire :

a) plan local d’urbanisme et documents d’urbanisme en tenant lieu ; constitution de réserves foncières d’intérêt communautaire après avis des conseils municipaux, 

b) création ou aménagement et entretien de voirie; signalisation ; parcs de stationnement,

c) prise en considération d’un programme d’aménagement d’ensemble et détermination des secteurs d’aménagement au sens du code de l’urbanisme,

3° En matière d’équilibre social de l’habitat sur le territoire communautaire :

a) Opérations programmées d’amélioration de l’habitat, actions de réhabilitation et résorption de l’habitat insalubre lorsqu’elles sont d’intérêt communautaire,

4° En matière de politique de la ville dans la communauté :

a) dispositifs contractuels de développement urbain, de développement local et d’insertion économique et sociale,

b) dispositifs locaux de prévention de la délinquance,

5° En matière de gestion des services d’intérêt collectif :

a) création, extension et translation des cimetières et sites cinéraires hors de l’emprise des cimetières ainsi que la création et l’extension des crématoriums,

b) abattoirs, abattoirs marchés et marchés d’intérêt national,

c) services d’incendie et de secours, dans les conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV de la première partie du code général des collectivités territoriales,

6° En matière de protection et de mise en valeur de l’environnement et de la politique du cadre de vie :

· soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie,

CONSIDERANT que l’extension de compétences souhaitée a pour objectif constant de rechercher une organisation territoriale efficiente à même de permettre une meilleure cohésion du territoire et de renforcer l’expression de la solidarité entre les communes membres,

CONSIDERANT que la communauté d’agglomération, au travers des nombreuses compétences qu’elle exerce depuis sa création, a permis d’améliorer la qualité des services rendus aux habitants, et que le transfert de nouvelles compétences permettra d’optimiser les résultats déjà obtenus dans des domaines touchant directement la vie quotidienne des habitants du territoire,

CONSIDERANT que cette extension de compétences suppose, conformément aux dispositions de l’article L.5211-17 du code général des collectivités territoriales, une délibération du conseil communautaire, la consultation de l’ensemble des conseils municipaux des communes membres et in fine un arrêté préfectoral constatant l’extension de ces compétences,

CONSIDERANT qu’il appartient aux conseils municipaux de se prononcer sur cette extension de compétences, dans les conditions de majorité requise pour la création de l’établissement public de coopération intercommunale, à savoir les deux tiers au moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus de la moitié de la population de celles-ci ou la moitié au moins des conseils municipaux des communes membres représentant les deux tiers de la population,

CONSIDERANT que le délai imparti à la commune est de trois mois et qu’à défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable,

VU la présentation du dossier à la commission municipale des aménagements urbains et des travaux du 9 septembre 2008, à la commission municipale des finances et du contrôle de gestion du 10 septembre 2008 et à la commission de l'aménagement du territoire communal du 11 septembre 2008,

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

1°/ D’approuver le transfert à la Communauté d’Agglomération Nice Côte d’Azur des compétences suivantes :

1° En matière de développement et d’aménagement économique, social et culturel de l’espace communautaire :

a) création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire,

b) action de développement économique,

c) construction ou aménagement, entretien, gestion et animation d’équipements, de réseaux d’équipements ou d’établissements culturels, socio-culturels, socio-éducatifs, sportifs, lorsqu’ils sont d’intérêt communautaire,
d) lycées et collèges dans les conditions fixées au titre 1er du livre Il et au chapitre 1er du titre Il du livre IV ainsi qu’à l’article L. 521-3 du code de l’éducation,

2° En matière d’aménagement de l’espace communautaire :

a) plan local d’urbanisme et documents d’urbanisme en tenant lieu ; constitution de réserves foncières d’intérêt communautaire après avis des conseils municipaux, 

b) création ou aménagement et entretien de voirie; signalisation ; parcs de stationnement,

c) prise en considération d’un programme d’aménagement d’ensemble et détermination des secteurs d’aménagement au sens du code de l’urbanisme,

3° En matière d’équilibre social de l’habitat sur le territoire communautaire :

a) opérations programmées d’amélioration de l’habitat, actions de réhabilitation et résorption de l’habitat insalubre lorsqu’elles sont d’intérêt communautaire,

4° En matière de politique de la ville dans la communauté :

a) dispositifs contractuels de développement urbain, de développement local et d’insertion économique et sociale,

b) dispositifs locaux de prévention de la délinquance,

5° En matière de gestion des services d’intérêt collectif :

a) création, extension et translation des cimetières et sites cinéraires hors de l’emprise des cimetières ainsi que la création et l’extension des crématoriums,

b) abattoirs, abattoirs marchés et marchés d’intérêt national,

c) services d’incendie et de secours, dans les conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV de la première partie du code général des collectivités territoriales,

6° En matière de protection et de mise en valeur de l’environnement et de la politique du cadre de vie :

· soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie,

2°/ De lui donner pouvoir pour signer toutes les pièces à intervenir pour la bonne exécution de la présente décision.

3°/ De Décider qu’ampliation de la présente délibération sera notifiée à la communauté d’Agglomération de Nice Côte d’Azur.

Monsieur le Maire fait une présentation synthétique du dossier de transformation de la communauté d’agglomération en communauté urbaine.

Monsieur Patrice MIRAN 

La délibération que vous nous proposez aujourd’hui n’est qu’une étape de plus vers l’inclusion de notre commune dans la Communauté Urbaine souhaitée par Christian Estrosi. Au Conseil Municipal du 25 Juin, vous nous avez annoncé « résigné » que nous devions nous préparer à accepter la transformation de la CANCA en Communauté Urbaine (CU).  Vous nous avez  présenté ce processus comme une fatalité arguant du fait que nous ne pouvions sortir de la CANCA  avant 2014 ( à l’issue de la période d’harmonisation des taux de taxe professionnelle) alors que Christian Estrosi, président de la CANCA et maire de Nice souhaitait boucler ce dossier au 1er janvier 2009. Vous avez justifié votre adhésion à ce processus ( adhésion confirmée le lendemain en Conseil Communautaire par votre vote favorable au lancement des études visant l’établissement de cette Communauté Urbaine) par le doublement des dotations données par l’Etat aux intercommunalités passant en Communauté Urbaine (une DGF qui passerait de 46 à 84 euros par habitant dans le cas de la CANCA). Au delà du reniement que cette position représente par rapport à vos engagements passés ( vous avez été avec Loïc Dombreval l’un des animateurs de la contestation de l’intégration de Vence dans la CANCA) notre groupe MEI-Modem ne peut que dénoncer la fuite en avant dans toutes les évolutions que les Vençois(e) s ont rejeté lors des scrutins de mars dernier. En effet, ce passage en CU signifie : 

. plus de dépenses publiques et à terme une hausse des impôts. La hausse des impôts c’est déjà ce que nous connaissons depuis la création de la CANCA puisque entre 2000 et 2007 la fiscalité locale totale  par habitant à Vence est passée de 670 euros à 723. En effet, le nombre d’employés municipaux a continué à augmenter alors que la CANCA créait sa propre administration. Avec la CU cela risque de s’aggraver puisque ce sont des compétences essentielles que la commune se propose de transférer ..tout en en gardant le contrôle ! Ainsi, l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme passe de droit à la future Communauté mais dans votre Charte vous vous garantissez un droit de regard. Immanquablement, on aura donc un dédoublement des structures et donc des dépenses. Idem pour la propreté, la voirie etc..Les prémisses de cette future usine à gaz administrative apparaissent dans votre charte avec la création de postes au sein de la CU de fonctionnaires référents en charge des compétences communales transférées sensés encadrer des fonctionnaires communaux restant sur place en charge des mêmes compétences avec un système d’évaluation mixte de leurs performances Commune-Communauté Urbaine. Mais surtout, le pactole annoncé ( le doublement de la DGF par habitant) s’inscrit dans un contexte de limitation des dépenses de l’Etat qui a d’ailleurs commencé à se traduire dans l’évolution des masses distribuées à travers cette DGF dont l’augmentation depuis 2008 doit se caler sur l’inflation. Comme par ailleurs les compétences  données aux intercommunalités et les exigences normatives attachées aux services qu’elles rendent augmentent de manière rapide le déséquilibre entre les moyens distribués et les charges supportées est inévitable  d’autant plus que les projets annoncés par le nouveau maire de Nice demande des sommes colossales ( notamment la deuxième ligne de tramway et l’aménagement de la plaine du Var). Dans ce contexte , la hausse des impôts est inéluctable 

. le bétonnage du Moyen-Pays : lors du Conseil Communautaire du 26 juin, Louis Nègre, le maire de Cagnes sur-Mer expliquait qu’au delà de la « réussite de la CANCA » ( sic !) ce qui motivait le passage en CU était d’amener l’agglomération niçoise à soutenir la comparaison avec Marseille, Turin ou Barcelone. Ces agglomérations comptent entre 1.3 et 4.4 millions d’habitants et sont confrontées à des problèmes de pollution, de gestion des déchets et des ressources quasi-insolubles. Avec une telle perspective, quelle est la place pour la maîtrise de la démographie dans le Moyen-Pays facteur clé pour limiter l’urbanisation ? Insignifiante, voire inexistante. Dans ces conditions, Vence est quasiment appelée à disparaître, du moins sous sa forme actuelle. 

. un éloignement accru entre le citoyen et les décisionnaires : avec le transfert à Nice de l’essentiel des pouvoirs jusque là gérés par les communes on va accroître la distance  physique entre l’administré vençois et celles et ceux qui façonnent son cadre de vie mais aussi  la distance institutionnelle puisque on va enlever des pouvoirs à une assemblée élue pour les donner à une assemblée cooptée loin de refléter les résultats des élections ( cf. Vence où vous avez préféré désigner pour siéger à la CANCA une représentante du Parti Socialiste au détriment de la liste MEI-Modem alors que cette dernière a récolté prés de trois fois plus de voix)

Nos craintes sont d’autant plus vives que rien dans votre projet de Charte ne préserve une quelconque autonomie pour le Moyen Pays et notre commune. Ainsi, le Conseil des Maires sensé représenter la souveraineté de chaque commune membre de la Communauté Urbaine prendra ses décisions à la majorité. Or, Nice en raison de son poids politique qui sera toujours plus important que le nôtre n’aura aucun mal à fédérer derrière elle la majorité des communes du littoral et de la rive Gauche. La seule manière de faire jouer un rôle de contre-pouvoir à ce Conseil des Maires aurait été d’y faire admettre la règle de l’unanimité. Par ailleurs, pour être pris en compte le vote négatif d’un conseil municipal à l’égard d’un projet communautaire ne sera recevable que si il concerne le territoire de la seule commune en question et interviendra uniquement si le Président de la Communauté le décide. Par essence, à moins d’être masochiste aucun Président ne cherchera à donner de l’ampleur à la contestation de ses propres projets . De plus , les projets communautaires ont vocation à concerner plusieurs communes. Cette disposition revient donc à enlever toute possibilité aux conseils municipaux de s’opposer avec une quelconque chance de succès à des projets de la Communauté Urbaine. Quant au principe de neutralité financière inscrit dans la charte on peut déjà avoir une idée de sa déclinaison quand on voit les menaces qui pèsent sur l’attribution de compensation 2009.

Il est donc vital non seulement pour le Moyen Pays mais pour tous les habitants de notre département attachés à la qualité de vie, à une bonne gestion des deniers publics et à la démocratie de s’opposer à ce processus. Vous essayez de nous faire croire qu’on ne peut rien y faire. Pourtant , lors de la réunion du Conseil Communautaire du 26 juin, la première magistrate d’une commune de la CANCA ( Coaraze) a clairement affiché son intention de quitter cette dernière et Christian Estrosi a acté cette décision en allant même jusqu’à lui proposer son soutien dans cette démarche au nom du principe de libre administration des collectivités locales. Il est vrai que, contrairement à vous, elle s’est  abstenue de voter la délibération lançant le processus CU. De plus, le caractère totalement inédit de la situation que nous sommes en train de vivre ( c’est la première fois en France qu’une Communauté d’Agglomération se transforme en Communauté Urbaine) ouvre des incertitudes juridiques exploitables devant les juges administratifs .Il y a donc une marge de manœuvre , certes étroite mais il faut l’utiliser sous peine de  voir notre Moyen Pays rangé au rayon des souvenirs.  

Madame Catherine ALINAT estime que c’est une présentation tendancieuse. 

Le vrai problème est la transformation en CU et non l’extension des compétences de la CANCA. 

Madame ALINAT évoque 3 problèmes :

- Sur la forme, ce passage en CU se fait dans la précipitation et accrédite l’idée de travail en cachette. 

A cet égard, Madame ALINAT dénonce un problème de démocratie : Il n’y a pas eu d’explications sur ce point vers la population sauf la propagande politique de M. ESTROSI relayée dans les colonnes de Nice Matin.

Il aurait été indispensable de faire une réunion publique au profit des vençois sur ce point.

Madame ALINAT dénonce également un double mensonge par omission de M. ESTROSI :

· La transformation en CU n’a jamais été évoquée lors de sa campagne électorale à Nice.

· Le maintien d’un périmètre constant alors que l’on sait qu’il souhaite étendre ce dernier (cf. les élections sénatoriales).

Il y a, pour l’ensemble de ces raisons, un véritable problème de confiance.

- Sur le fond : cette intercommunalité a une vocation urbaine avec des moyens puissants pour la réalisation de grands projets. Ces projets ont-ils leur place à Nice ? (cf. le 2ème objectif de la charte). Le projet d’ESTROSI c’est l’O.I.N avec les effets de bords que cela va engendrer pour les communes.

- Sur la charte de fonctionnement, à force de vouloir rassurer, elle est presque inquiétante. Le problème des pôles de proximité. La proximité c’est les communes uniquement. Ces pôles vont devenir une véritable usine à gaz. 

Cette charte ressemble au livre du petit chaperon rouge.

Madame Catherine ALINAT termine ne indiquant qu’elle n’est pas contre le projet mais son propos traduit l’inquiétude de la population.

Monsieur Philippe PERRET regrette également le manque de débat démocratique. Le calendrier a été remanié pour circonvenir le débat. Ce dossier a des enjeux forts, les nouvelles compétences sont très lourdes. Le pouvoir des maires va être réduit, on peut douter de l’avenir des communes. La charte de fonctionnement n’a pas de valeur juridique. Le processus que vous semblez soutenir annonce la disparition des communes et de la démocratie locale.

Monsieur Yves ROUSGUISTO indique qu’il a été sensible au propos tenus par le Maire lors de la célébration de la libération de Vence. Il trouve incroyable de « vendre Vence pour 45 € de DGF par habitant ». Il estime que l’on va perdre l’identité vençoise. Pourquoi êtes vous favorable avec votre équipe à cette transformation en CU ?

Monsieur le Maire regrette la formule de Mr ROUSGUISTO. Il trouve honteux et déplacé les propos de ce dernier. Il indique qu’il a toujours défendu Vence (A8 bis, création de la 1ère intercommunalité à Vence, etc..). Monsieur le Maire indique que rien ne va changer entre aujourd’hui et demain, le Maire continuera de décider. Nous resterons maître des services qui seront transférés, les autres compétences demeureront affaire des communes. Il indique n’avoir rien vendu.

Il rappelle que, sur ce dossier, il a réuni l’ensemble des groupes politiques de Vence et en avoir débattu longuement avec ces derniers.

Il indique que cette transformation en CU ne lui fait pas plaisir, mais rappelle que l’on ne peut pas sortir de cette intercommunalité (cf. la lettre de Mr le Préfet), alors que faire ? dire NON tout en y allant forcément ? On y sera. J’ai donc préféré travailler pour entrer dans cette nouvelle intercommunalité en limitant les faiblesses. La municipalité s’est battue et nous avons gagné. Un engagement moral des 24 communes est intervenu par la charte de fonctionnement qui, je vous le rappelle, permet qu’aucun projet communautaire ne peut se faire sans l’accord de la commune concernée, permet d’attribuer une délégation de fonction et de signature au Maire, permet la création de pôle de proximité, l’élaboration d’un PLU par commune, etc….

Sur la question de l’honnêteté, le maire indique que l’on ne peut recommencer le débat de 2001 sur l’intercommunalité. Il rappelle que la loi socialiste Chevènement de 1999 a été maintenue par la Droite. Il rappelle qu’il a été le premier à proposer une intercommunalité à fiscalité propre aux communes du Moyen Pays. Les maires n’ont pas suivi. 

Le maire rappelle qu’il a lutté contre l'entrée dans le périmètre niçois, mais que depuis 2001 la commune est dans la communauté d’agglomération de Nice Côte d’Azur. Refuser la CU maintenant c’est ce désolidariser des 23 autres communes. Il existe un devoir de solidarité, la DGF de la CU sera de 84 € par habitant soit 24 M d’€, ce qui représentera une capacité d’investissement de 300 Md’€. Ce n’est pas négligeable pour les communes, et tout particulièrement pour les petites. 

Madame Laurence IMPERAIRE-BORONAD indique que cette DGF bonifiée ne sera certainement pas pérenne.

Monsieur le Maire termine en précisant qu’il doit faire face à un calendrier et une situation. Il indique que, pendant son mandat, rien ne se fera sur Vence sans son accord. Il n’y aura pas de dérive, ni de perte d’identité vençoise.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

1°/ Approuve le transfert à la Communauté d’Agglomération Nice Côte d’Azur des compétences suivantes :

1° En matière de développement et d’aménagement économique, social et culturel de l’espace communautaire :

e) création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire,

f) action de développement économique,

g) construction ou aménagement, entretien, gestion et animation d’équipements, de réseaux d’équipements ou d’établissements culturels, socio-culturels, socio-éducatifs, sportifs, lorsqu’ils sont d’intérêt communautaire,
h) lycées et collèges dans les conditions fixées au titre 1er du livre Il et au chapitre 1er du titre Il du livre IV ainsi qu’à l’article L. 521-3 du code de l’éducation,

2° En matière d’aménagement de l’espace communautaire :

d) plan local d’urbanisme et documents d’urbanisme en tenant lieu ; constitution de réserves foncières d’intérêt communautaire après avis des conseils municipaux, 

e) création ou aménagement et entretien de voirie; signalisation ; parcs de stationnement,

f) prise en considération d’un programme d’aménagement d’ensemble et détermination des secteurs d’aménagement au sens du code de l’urbanisme,

3° En matière d’équilibre social de l’habitat sur le territoire communautaire :

a) opérations programmées d’amélioration de l’habitat, actions de réhabilitation et résorption de l’habitat insalubre lorsqu’elles sont d’intérêt communautaire,

4° En matière de politique de la ville dans la communauté :

c) dispositifs contractuels de développement urbain, de développement local et d’insertion économique et sociale,

d) dispositifs locaux de prévention de la délinquance,

5° En matière de gestion des services d’intérêt collectif :

d) création, extension et translation des cimetières et sites cinéraires hors de l’emprise des cimetières ainsi que la création et l’extension des crématoriums,

e) abattoirs, abattoirs marchés et marchés d’intérêt national,

f) services d’incendie et de secours, dans les conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV de la première partie du code général des collectivités territoriales,

6° En matière de protection et de mise en valeur de l’environnement et de la politique du cadre de vie :

· soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie,

2°/ Donne pouvoir pour signer toutes les pièces à intervenir pour la bonne exécution de la présente décision.

3°/ Décide qu’ampliation de la présente délibération sera notifiée à la communauté d’Agglomération de Nice Côte d’Azur.

Ce par : 25 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC (par procuration), Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION, M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU (par procuration), Mme Paule VERTENELLE, Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI (par procuration), M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF (par procuration), Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER et Mme Claudia ANNAN ;


     6 voix contre de M. Yves ROUSGUISTO, M. Patrice MIRAN, Mme Catherine LE LAN, M. Loïc DOMBREVAL (par procuration), Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD et M. Philippe PERRET ;


     2 abstentions de M. Jean-Claude COCHAT et Mme Catherine ALINAT.

4 – Convention de mandat de gestion provisoire avec la Communauté d'Agglomération Nice Côte d'Azur – Autorisation de signature :

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5215-27 et L. 5216-7-1,

VU la loi n° 1999-586 du 12 juillet 1999, relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale,

VU l’arrêté préfectoral modifié en date du 10 décembre 2001, portant création de la Communauté d’Agglomération de Nice Côte d’Azur, à compter du 1er janvier 2002,

VU la délibération n° 0.4 du conseil communautaire du 26 juin 2008 approuvant le principe de la transformation de  la communauté d’agglomération en communauté urbaine,

VU la délibération n° 0.2 du conseil communautaire du 29 août 2008 approuvant  le transfert de nouvelles compétences à la communauté d’agglomération, notifiée le 1er septembre 2008,

VU la délibération du conseil municipal de Vence de la présente séance approuvant le transfert de compétences à la communauté d’agglomération,

CONSIDERANT que par la délibération précitée du conseil municipal, la commune de Vence a statué sur le transfert à la communauté d’agglomération des nouvelles compétences suivantes : 

1° En matière de développement et d’aménagement économique, social et culturel de l’espace communautaire :

e) création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire,

f) action de développement économique,

g) construction ou aménagement, entretien, gestion et animation d’équipements, de réseaux d’équipements ou d’établissements culturels, socio-culturels, socio-éducatifs, sportifs, lorsqu’ils sont d’intérêt communautaire,
h) lycées et collèges dans les conditions fixées au titre 1er du livre Il et au chapitre 1er du titre Il du livre IV ainsi qu’à l’article L. 521-3 du code de l’éducation,

2° En matière d’aménagement de l’espace communautaire :

d) plan local d’urbanisme et documents d’urbanisme en tenant lieu ; constitution de réserves foncières d’intérêt communautaire après avis des conseils municipaux, 

e) création ou aménagement et entretien de voirie; signalisation ; parcs de stationnement,

f) prise en considération d’un programme d’aménagement d’ensemble et détermination des secteurs d’aménagement au sens du code de l’urbanisme,

3° En matière d’équilibre social de l’habitat sur le territoire communautaire :

b) opérations programmées d’amélioration de l’habitat, actions de réhabilitation et résorption de l’habitat insalubre lorsqu’elles sont d’intérêt communautaire,

4° En matière de politique de la ville dans la communauté :

c) dispositifs contractuels de développement urbain, de développement local et d’insertion économique et sociale,

d) dispositifs locaux de prévention de la délinquance,

5° En matière de gestion des services d’intérêt collectif :

d) création, extension et translation des cimetières et sites cinéraires hors de l’emprise des cimetières ainsi que la création et l’extension des crématoriums,

e) abattoirs, abattoirs marchés et marchés d’intérêt national,

f) services d’incendie et de secours, dans les conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV de la première partie du code général des collectivités territoriales,

6° En matière de protection et de mise en valeur de l’environnement et de la politique du cadre de vie :

· soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie,

CONSIDERANT que l’article L.5215-27 dispose « une communauté urbaine peut confier, par convention avec la ou les collectivités concernées, la création ou la gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou plusieurs communes membres »,

CONSIDERANT que le dispositif dont il s’agit a été étendu aux communautés d’agglomération par l’article L.5216-7-1 dans sa rédaction issue de l’article 48-IV de la loi 
n°2002-276 du 27 février 2002, 

CONSIDERANT qu’il résulte de la disposition précitée, qu’à défaut d’exercice effectif immédiat par les services de la Communauté, des compétences nouvellement dévolues à la structure intercommunale, il peut être envisagé de recourir au dispositif des conventions de mandat de gestion provisoire,

CONSIDERANT que le dispositif permet à la Communauté de confier conventionnellement à une ou plusieurs de ses communes membres, la création ou la gestion de certains équipements ou services, relevant de ses attributions,

CONSIDERANT que dans le but d’assurer la continuité des services publics attachés à certaines compétences transférées et pendant la durée nécessaire à l’intégration des agents concernés, il apparaît nécessaire pour la Communauté d’Agglomération de confier aux communes membres l’exercice des missions relevant de ces nouvelles compétences,

CONSIDERANT que l’exercice provisoire des missions relevant des compétences concernées s’effectuera pour le compte, sous le contrôle et la responsabilité de la Communauté,
CONSIDERANT que l’ensemble des dépenses effectuées par la commune, pour le compte de la Communauté d’Agglomération, afférent à ces nouvelles compétences sera acquitté par la commune puis remboursé par la Communauté d’Agglomération,

CONSIDERANT enfin, que des conventions fixant les modalités notamment financières de l’exercice provisoire des missions par les communes membres pour assurer la continuité du service public seront signées avec les communes concernées,

VU la présentation du dossier à la commission municipale des aménagements urbains et des travaux du 9 septembre 2008, à la commission municipale des finances et du contrôle de gestion du 10 septembre 2008 et à la commission de l'aménagement du territoire communal du 11 septembre 2008, 

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

- D’approuver le principe du recours au dispositif de convention de mandat de gestion provisoire pour la création et la gestion d’équipements ou services relevant de ces nouvelles attributions, d’une durée maximale d’un an,

- De l’autoriser à signer la convention de mandat de gestion provisoire à intervenir avec la Communauté d’Agglomération Nice Côte d’Azur, 

- De l’autoriser à signer tous les actes afférents à l’exécution de la présente délibération.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, :

- Approuve le principe du recours au dispositif de convention de mandat de gestion provisoire pour la création et la gestion d’équipements ou services relevant de ces nouvelles attributions, d’une durée maximale d’un an,

- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de mandat de gestion provisoire à intervenir avec la Communauté d’Agglomération Nice Côte d’Azur, 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes afférents à l’exécution de la présente délibération.

La liste de Monsieur DOMBREVAL (M. Yves ROUSGUISTO, M. Patrice MIRAN, Mme Catherine LE LAN, M. Loïc DOMBREVAL (par procuration), et Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD) refuse de prendre part au vote.

Ce par : 25 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC (par procuration), Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION, M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU (par procuration), Mme Paule VERTENELLE, Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI (par procuration), M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF (par procuration), Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER et Mme Claudia ANNAN ;


     1 voix contre de M. Philippe PERRET ;


     2 abstentions de M. Jean-Claude COCHAT et Mme Catherine ALINAT.

Finances

5 – Versement de subventions exceptionnelles au profit de trois associations :

1- Association "L’Oiseau Lyre " :
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’association "L’Oiseau Lyre" souhaite organiser plusieurs conférences littéraires sur l’année 2008-2009 au Cinéma Casino en remplacement de la clinique des Cadrans Solaires.

A ce titre, l'association sollicite l'intervention de la commune dans le cadre d'une subvention.

Après examen du dossier, il est proposé que la commune soutienne cette manifestation à hauteur de 1000 euros.

2 - Club de Tir - Ball-trap :
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le Club de Tir, Ball-trap a organisé, le 2 août dernier, le grand prix de la ville de Vence.

A ce titre, l'association a sollicité, le 7 juillet dernier, l'intervention de la commune dans le cadre d'une subvention.

Après examen du dossier, il est proposé que la commune soutienne cette manifestation à hauteur de 600 euros.

3 - Vence Handball Sport :

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’association "Vence Handball Sport" souhaite obtenir une aide financière supplémentaire afin de faire face aux frais de déplacement qu’ils auront à honorer prochainement dans le cadre de la participation à de multiples compétitions sportives.

A ce titre, l'association a sollicité l'intervention de la commune en la matière par courrier en date du 18 juin 2008.

Après examen du dossier, il est proposé que la commune soutienne cette manifestation à hauteur de 2.000 euros.

Monsieur le Maire propose, par conséquent, au Conseil Municipal :

· d'Attribuer à ces associations les subventions exceptionnelles précitées d’un montant total de 3.600 euros (les crédits étant ouverts au budget primitif 2008 de la commune, article 6574 sous fonction 40 et article 6574 sous fonction 30).

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Attribue à ces associations les subventions exceptionnelles précitées d’un montant total de 3.600 euros (les crédits étant ouverts au budget primitif 2008 de la commune, article 6574 sous fonction 40 et article 6574 sous fonction 30).

Ce à l'unanimité.

Urbanisme

6 – Mise en œuvre d'une procédure de révision simplifiée du Plan d'Occupation des Sols du 30 juillet 1998 pour la prise en compte du zonage du Plan de Prévention des Risques Géologiques de 2005 :

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que certains terrains ne sont pas constructibles car ils sont situés soit en zone NB frappée d’une servitude non aedificandi au titre des risques géologiques, soit en zone NDr au Plan d’Occupation des Sols du 30 juillet 1998. 

Ce zonage avait été établi dans l’attente de l’approbation par arrêté préfectoral du Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles de Mouvement de Terrain. Le PPRN ayant été approuvé le 10 novembre 2005.

En conséquence, Monsieur le Maire propose la mise en œuvre de la révision simplifiée du Plan d’Occupation des Sols du 30 juillet 1998 pour permettre l’ouverture à l’urbanisation des terrains qui sont situés en dehors de la zone de risque géologique sans attendre l’approbation du PLU.

Vu, la présentation du dossier de révision simplifiée en commission d’aménagement du territoire communal du 11 septembre 2008 et l'avis favorable émis. 

Le lancement de cette procédure a reçu un avis favorable préalable de la part des services de l’Etat.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de mettre en œuvre la procédure de Révision Simplifiée du POS du 30 juillet 1998 prévue par l’article L.123-13 du code de l’urbanisme qui autorise la révision du Plan d’Occupation des Sols afin de tenir compte du PPRN applicable à la commune pour l’ouverture à l’urbanisation de terrains situés, soit en zone NB frappée d’une servitude non aedificandi, soit en zone NDr.

· Vu le Plan d’Occupation des Sols approuvé par délibération du Conseil Municipal en date  du 30 juillet 1998,

· Considérant qu’il y a lieu de mettre en révision simplifiée le Plan d’Occupation des Sols de la commune, en application des articles L.123-13 et R.123-15 et suivants du code de l’urbanisme,

· Considérant qu’il y a lieu, en application de l’article R.123-21-1 du code de l’urbanisme, de délibérer sur les objectifs de la Révision Simplifiée et les modalités de concertation prévues aux articles L.300-2, L.123-8 et R.123-16 du code de l’urbanisme,

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

- De Prescrire la révision simplifiée du Plan d’Occupation des Sols du 30 juillet 1998 dont l’objet est de permettre l’ouverture à l’urbanisation les terrains situés, soit en zone en zone NB frappée d’une servitude non aedificandi au titre des risques géologiques, soit en zone NDr au POS de 1998 et situés en dehors de la zone de risque prévue au PPRN approuvé le 10 novembre 2005 .

- De dire que la concertation prévue par la loi se fera selon les modalités suivantes :

- Exposition des plans objets de la révision pendant 15 jours.

- Réunion publique d’information.

- Information des dates d’exposition et diffusion publique par voie de presse, site communal et bulletin municipal.

- Consultation des Personnes Publiques Associées.

- De Solliciter de l’État, conformément au décret n° 83-1122 du 22 décembre 1983, qu’une dotation soit allouée à la commune pour couvrir les frais matériels et d’études nécessaires à la révision du Plan d’Occupation des Sols.

- De Confier les études du Plan d’Occupation des Sols aux services municipaux, assistés en tant que de besoins de bureaux d’études extérieurs.

- De Dire que les crédits destinés au financement des dépenses liées à la révision seront prévus au Budget 2008 article 2031 sous fonction 020.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

- Prescrit la révision simplifiée du Plan d’Occupation des Sols du 30 juillet 1998 dont l’objet est de permettre l’ouverture à l’urbanisation les terrains situés, soit en zone en zone NB frappée d’une servitude non aedificandi au titre des risques géologiques, soit en zone NDr au POS de 1998 et situés en dehors de la zone de risque prévue au PPRN approuvé le 10 novembre 2005 .

- Dit que la concertation prévue par la loi se fera selon les modalités suivantes :

- Exposition des plans objets de la révision pendant 15 jours.

- Réunion publique d’information.

- Information des dates d’exposition et diffusion publique par voie de presse, site communal et bulletin municipal.

- Consultation des Personnes Publiques Associées.

- Sollicite de l’État, conformément au décret n° 83-1122 du 22 décembre 1983, qu’une dotation soit allouée à la commune pour couvrir les frais matériels et d’études nécessaires à la révision du Plan d’Occupation des Sols.

- Confie les études du Plan d’Occupation des Sols aux services municipaux, assistés en tant que de besoins de bureaux d’études extérieurs.

- Dit que les crédits destinés au financement des dépenses liées à la révision seront prévus au Budget 2008 article 2031 sous fonction 020.

Ce par : 28 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC (par procuration), Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION, M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU (par procuration), Mme Paule VERTENELLE, Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI (par procuration), M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF (par procuration), Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER, Mme Claudia ANNAN, M. Jean-Claude COCHAT, Mme Catherine ALINAT et M. Philippe PERRET ;


     5 abstentions de M. Yves ROUSGUISTO, M. Patrice MIRAN, Mme Catherine LE LAN, M. Loïc DOMBREVAL (par procuration) et Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD.

Conformément à l’article L.123-8 du code de l’urbanisme, la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet des Alpes Maritimes et notifiée :

· Au président du Conseil Régional et du Conseil Général ;

· Aux présidents de la Chambre de Commerce et d’Industrie, des Métiers et d’Agriculture ;

· Aux Maires des Communes Limitrophes ;

· Aux établissements  publics de coopération intercommunales CANCA et SYMENCA .

La publication de l’avis d’enquête sera effectuée dans 2 journaux, 15 jours avant le début de l’enquête.

Conformément aux articles R.123-24 et R.123-25 du code de l’urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie pendant un mois et d’une mention dans un journal régional ou local diffusé dans le département.

7 – Mise en œuvre d'une procédure de révision simplifiée du Plan d'Occupation des Sols du 30 juillet 1998 pour la réalisation d'un Internat pour l'Association pour la Réadaptation et l'Epanouissement des Handicapés : route de Saint-Jeannet :

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal qu’il a été saisi par l’Association Pour la Réadaptation et l’Epanouissement des Handicapés (A.P.R.E.H) d’une demande de création d’un Internat sur un terrain dont elle est propriétaire route de Saint-Jeannet (parcelles cadastrées section BD n° 117, 119 et 120).

Cet internat est en relation avec la Centre d’Aide par le Travail situé aux Cayrons. Il permettra de répondre à l’attente des travailleurs et de leurs familles afin de se loger à proximité du centre de travail.

Ce dossier ne peut aboutir, compte tenu des règles d’urbanisme applicables. En conséquence, Monsieur le Maire propose la mise en œuvre de la Révision Simplifiée du Plan d’Occupation des Sols du 30 juillet 1998 pour permettre la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général. Il s’agit de substituer au règlement des zones NBb et UDb une zone et un règlement spécifique dit (UE) sur les parcelles cadastrées section BD n° 117, 119 et 120.

Il est à noter par ailleurs que ce projet permettra la création de 40 emplois. 

Vu, la présentation du dossier de révision simplifiée en commission d’aménagement du territoire communal le 11 septembre 2008 et l'avis favorable émis. 

Le lancement de cette procédure a reçu un avis favorable préalable de la part des services de l’Etat.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de mettre en œuvre la procédure de Révision Simplifiée du POS prévue par l’article L.123-13 du code de l’urbanisme qui autorise la révision du Plan d’Occupation des Sols pour la réalisation d’un projet d’intérêt Général.

· Vu le Plan d’Occupation des Sols approuvé par délibération du Conseil Municipal en date  du 30 juillet 1998.

· Considérant qu’il y a lieu de mettre en révision simplifiée le Plan d’Occupation des Sols partiel de la commune en application des articles L.123-13 et R.123-15 et suivants du Code de l’Urbanisme.

· Considérant qu’il y a lieu en application de l’article R.123-21-1 du Code de l’Urbanisme de délibérer sur les objectifs de la Révision Simplifiée et les modalités de concertation prévues aux articles L.300-2, L.123-8 et R.123-16 du code de l’urbanisme.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· De prescrire la révision simplifiée du Plan d’Occupation des Sols du 30 juillet 1998 dont l’objet est de permettre la création d’un internat pour l’A.P.R.E.H. ;

· De dire que la concertation prévue par la loi se fera selon les modalités suivantes :

- Exposition des plans objets de la révision pendant 15 jours

- Réunion publique d’information

- Information des dates d’exposition et diffusion publique par voie de presse, site communal et bulletin municipal.

- Consultation des Personnes Publiques Associées ;

· De Solliciter de l’Etat, conformément au décret n° 83-1122 du 22 décembre 1983, qu’une dotation soit allouée à la commune pour couvrir les frais matériels et d’études nécessaires à la révision du Plan d’Occupation des Sols ,

· De Confier les études du Plan d’Occupation des Sols aux services municipaux, assistés en tant que de besoins de bureaux d’études extérieurs ;

· De Dire que les crédits destinés au financement des dépenses liées à la révision seront prévus au Budget Supplémentaire 2008 article 2031 sous fonction 020.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Prescrit la révision simplifiée du Plan d’Occupation des Sols du 30 juillet 1998 dont l’objet est de permettre la création d’un internat pour l’A.P.R.E.H. ;

· Dit que la concertation prévue par la loi se fera selon les modalités suivantes :

- Exposition des plans objets de la révision pendant 15 jours

- Réunion publique d’information

- Information des dates d’exposition et diffusion publique par voie de presse, site communal et bulletin municipal.

- Consultation des Personnes Publiques Associées ;

· Sollicite de l’Etat, conformément au décret n° 83-1122 du 22 décembre 1983, qu’une dotation soit allouée à la commune pour couvrir les frais matériels et d’études nécessaires à la révision du Plan d’Occupation des Sols ,

· Confie les études du Plan d’Occupation des Sols aux services municipaux, assistés en tant que de besoins de bureaux d’études extérieurs ;

· Dit que les crédits destinés au financement des dépenses liées à la révision seront prévus au Budget Supplémentaire 2008 article 2031 sous fonction 020.

Ce à l'unanimité.

Conformément à l’article L.123-8 du Code de l’Urbanisme la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet des Alpes Maritimes et notifiée :

· Au président du Conseil Régional et du Conseil Général ;

· Aux présidents de la Chambre de Commerce et d’Industrie, des Métiers et d’Agriculture ;

· Aux Maires des Communes Limitrophes ;

· Aux établissements publics de coopération intercommunales CANCA et SYMENCA .

La publication de l’avis d’enquête sera effectuée dans 2 journaux, 15 jours avant le début de l’enquête.

Conformément aux articles R.123-24 et R.123-25 du code de l’urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie pendant un mois et d’une mention dans un journal régional ou local diffusé dans le département.

8 – Information du Conseil Municipal concernant la mise en œuvre d'une procédure de modification du Plan d'Occupation des Sols du 30 juillet 1998 concernant le règlement des zones UA, UB, UC, UD, NB et 1 NAZc :

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le Plan d’Occupation des Sols en vigueur est le POS du 30 Juillet 1998.

L’élaboration du Plan Local d’Urbanisme est en cours mais, dans l’intervalle, un certain nombre de dossiers ne peuvent aboutir, compte tenu des règles d’urbanisme applicables.

En conséquence, Monsieur le Maire propose de revoir certaines dispositions du règlement de zones du Plan d’occupation des sols, à savoir :

· Pour la zone UA : suppression de l’obligation de parking.

· Pour la zone UB : adaptation de la règle relative aux prospects et suppression de l’obligation de parking pour les équipements publics ou d’intérêt général.

· Pour la zone NB : suppression de la notion « d’habitation individuelle isolée ».

· Pour la zone UCb : adaptation des règles relatives à la hauteur, aux prospects, à l’emprise au sol et à la minéralisation.

· Pour la zone UD : suppression de la notion « d’habitation individuelle isolée ».

· Pour la zone 1 NAZc : adaptation de la règle relative à la hauteur.

Vu la présentation du dossier de modification en commission d’aménagement du territoire communal le 11 septembre 2008 et l'avis favorable émis.

Le lancement de cette procédure a reçu un avis favorable préalable de la part des services de l’État.

La procédure de modification se déroulera conformément aux dispositions de l’article L.123-13 du code de l’urbanisme :

- Saisine du Tribunal Administratif par Monsieur le Maire aux fins de désignation du Commissaire Enquêteur.

- Les dossiers de modification seront adressés au Préfet des Alpes Maritimes et notifiés :

· Au président du Conseil Régional et du Conseil Général,

· Aux présidents de la Chambre de Commerce et d’Industrie, des Métiers et d’Agriculture,

· Aux Maires des Communes limitrophes,

· Aux établissements publics de coopération intercommunales CANCA et SYMENCA .

- Publication de l’avis d’enquête dans deux journaux 15 jours avant le début de l’enquête.

- Enquête publique.

- Conclusions du Commissaire Enquêteur.

- Saisine du Conseil Municipal pour approbation des modifications au vu des conclusions du Commissaire Enquêteur.

Le Conseil Municipal prend acte de l'information.

Cette délibération ne donne pas lieu à vote de la part des conseillers municipaux.

Environnement

9 – Protection et aménagement du massif forestier de la Sine – Opération Programmée d'Amélioration et de Protection de l'Environnement (OPAPE) :

Le massif forestier de la Sine, d’une superficie de 700 hectares, est caractérisé par une importante couverture forestière de type méditerranéen et une propriété foncière majoritairement privée. Il s’étale sur quatre communes : La Colle sur Loup, Saint Paul, Tourrettes sur Loup et Vence.

Les moyens de protection incendie actuellement mis en œuvre concernent principalement le débroussaillement aux abords des pistes forestières. Ces opérations sont menées soit par la Brigade Verte, sous l’égide du SIVOM du Pays de Vence, soit par Force O6 sur la piste DFCI du Mounard. 

Néanmoins, en l’absence d’une gestion du massif, le risque incendie reste prédominant.

Le 20 juin 2008, une réunion était organisée au Conseil Général à l’initiative de Madame SATTONNET, Conseillère Générale, et de Monsieur LUCA, Député de la Nation et Vice-Président du Conseil Général, en présence des maires des communes concernées par le massif de la Sine afin de faire le point sur leurs attentes quant à la vocation du massif de la Sine et les orientations d’aménagement qui pourraient être étudiées. Il est apparu que pour améliorer la prévention contre les incendies de forêt, il conviendrait de solliciter le Conseil Général pour la mise en œuvre d’une Opération Programmé d’Amélioration et de Protection de l’Environnement (OPAPE).

La mise en place de l’OPAPE s’effectue à partir d’un diagnostic comprenant une analyse du risque, l’identification de zones à enjeux et la définition d’un plan d’actions orienté vers des mesures agro-environnementales (remise en culture, plantations), pastorales, des opérations de débroussaillement et plus globalement vers des opérations pérennes de gestion des espaces naturels en terrain communal et privé.

Le financement des OPAPE est soutenu par le Conseil Général comme suit :

· aide au diagnostic opérationnel : 80 % du coût H.T. sur la base d’un montant plafonné à 25 000 €  par commune ou à 45 000 € pour leur groupement ;

· soutien à la mise en œuvre d’actions démonstratives en terme de prévention incendie : 50 000 € par opération sur 3 ans ;

· financement des actions opérationnelles définies par le diagnostic : 80 % du coût total H.T. toutes aides confondues plafonné à 300 000 €  par OPAPE ;

· aide à l’animation pour la mise en place d’une équipe d’animation chargée de mener à bien la mise en œuvre des actions nécessaires à la réalisation de l’OPAPE : 50 % du coût H.T. des dépenses d’animation plafonné à 10 000 €/commune/an et 20 000 €/EPCI par an.

Par délibération du Comité Syndical en date du 26 juin 2008, le SIVOM du Pays de Vence a émis un avis favorable de principe pour l’instruction de ce dossier en la confiant aux Services Techniques de la ville de Vence et a souhaité transmettre la délibération aux services du Conseil Général des Alpes-Maritimes.

Cette OPAPE, menée sur la totalité d’un massif forestier, serait la première opération de ce type au niveau du Département. Devant cette opportunité, il est important que les communes soutiennent cette démarche amorcée par le SIVOM du Pays de Vence.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· d’Emettre un avis favorable de principe pour la mise en œuvre d’une OPAPE pour le massif forestier de la Sine ;
· de Soutenir le SIVOM du Pays de Vence dans cette démarche ;
· d’Accepter que l’instruction de ce dossier soit confiée aux Services Techniques de la ville de Vence.
Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Emet un avis favorable de principe pour la mise en œuvre d’une OPAPE pour le massif forestier de la Sine ;
· Soutient le SIVOM du Pays de Vence dans cette démarche ;
· Accepte que l’instruction de ce dossier soit confiée aux Services Techniques de la ville de Vence.
Ce à l'unanimité.

Affaires foncières

10 – Echange de parcelles entre la commune de Vence et Madame Engel – Quartier de la Sine :

Madame ENGEL est propriétaire de différentes parcelles cadastrées section G n° 795, 799, 2574, 2576, 2578, 2580, 2582 et 2585 constituant la propriété dénommée "La Pastorale", d’une superficie totale de 12.749 m² par acte notarié en date du 12 décembre 1998.


Dans cet acte, il était indiqué que l’ancien propriétaire devait régulariser un échange de parcelles avec la commune de Vence, pour pouvoir ajouter aux différentes parcelles constituant sa propriété une parcelle à prendre sur la parcelle cadastrée section G n° 793. Cet échange n’a pas été régularisé depuis cette date.

En effet, il ressort que la partie de la pelouse située au sud-est de la piscine et de la maison de Madame ENGEL se trouve en réalité sur une parcelle communale cadastrée section G n° 793, classée en zone ND Espace Boisé classé au Plan d’Occupation des Sols de 1998.


De ce fait, Madame ENGEL souhaite régulariser cette situation juridique. Cette dernière, par l’intermédiaire de son avocat, nous a soumis en projet d’échange de parcelles.


Par conséquent, la commune est susceptible d’échanger au profit des consorts ENGEL une emprise de 2.525 m² à distraire de la parcelle cadastrée section G n° 793 ; et les consorts ENGEL une emprise de 1300 m² à distraire de la parcelle G n° 795 et 1225 m² à distraire de la parcelle cadastrée section G n° 2576.


Le service des Domaines a été consulté le 19 mai 2008 et a évalué les parcelles, objet de l’échange, à un montant de 15.150 €.


L’ensemble des frais liés à cet échange sera pris en charge par Madame ENGEL.


Ce point a fait l’objet d’un examen par la commission d’aménagement du territoire communal le 24 avril dernier, laquelle a émis un avis favorable.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· D’Autoriser l’échange sans soulte, d’une emprise de 2.525 m² à distraire de la parcelle cadastrée section G n° 793 au profit de Madame ENGEL, et une emprise de 1300 m² à distraire de la parcelle G n° 795 et 1225 m² à distraire de la parcelle cadastrée section G        n° 2576 au profit de la commune ;

· De Dire que l’acte sera signé, au nom de la commune, par Monsieur Régis LEBIGRE, 1er adjoint.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Autorise l’échange sans soulte, d’une emprise de 2.525 m² à distraire de la parcelle cadastrée section G n° 793 au profit de Madame ENGEL, et une emprise de 1300 m² à distraire de la parcelle G n° 795 et 1225 m² à distraire de la parcelle cadastrée section G n° 2576 au profit de la commune ;

· Dit que l’acte sera signé, au nom de la commune, par Monsieur Régis LEBIGRE, 1er adjoint.
Ce à l'unanimité.

11 – Aménagement du carrefour de la Reine Jeanne – Cession de terrains à l'euro symbolique du Département :

Le Conseil Général des Alpes-Maritimes a pour projet la réalisation d’un giratoire entre le boulevard de la Reine Jeanne et la route de Saint Paul (RD 2), et ce, en particulier, afin de diminuer la dangerosité des lieux.

A cet égard, le projet d’implantation du giratoire empiète sur les parcelles cadastrées section BZ n° 133, F n° 45 et CC n° 93.

Ainsi, afin de permettre la réalisation de cet ouvrage, le Conseil Général a sollicité la commune afin d’obtenir la cession d’une partie des emprises des parcelles cadastrées section BZ n° 133 et F n° 45 d’une superficie totale de 240 m².


Il est rappelé au Conseil Municipal que ces parcelles ont fait l’objet d’une procédure d’acquisition particulière, à savoir la procédure des biens vacants et sans maîtres, conformément aux dispositions de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales (actes administratifs en date du 8 mars 2007 et 11 janvier 2008). 


Monsieur le Maire indique enfin au Conseil Municipal que le Conseil Général des Alpes-Maritimes devra également procéder à l’acquisition, par voie amiable ou forcée, d’une partie de l’emprise de la parcelle cadastrée section CC n° 93, appartenant à un propriétaire privé.


Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· D’Approuver la cession, à titre gratuit, d’une emprise de 85m² à distraire de la parcelle cadastrée section F n° 45 et d’une emprise de 155 m² à distraire de la parcelle cadastrée section BZ n° 133 (l’avis des Domaines ayant été effectué le 27 août 2008) ;

· D’Autoriser Monsieur le Maire à signer les documents et actes relatifs à cette cession au profit du Conseil Général des Alpes-Maritimes.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Approuve la cession, à titre gratuit, d’une emprise de 85m² à distraire de la parcelle cadastrée section F n° 45 et d’une emprise de 155 m² à distraire de la parcelle cadastrée section BZ n° 133 (l’avis des Domaines ayant été effectué le 27 août 2008) ;

· Autorise Monsieur le Maire à signer les documents et actes relatifs à cette cession au profit du Conseil Général des Alpes-Maritimes.

Ce à l'unanimité.

Services Techniques

12 – Mise à jour du tableau des voies communales :

A titre liminaire, il est rappelé que, par délibérations en date du 14 février 1967 et du 15 mai 1997, le Conseil Municipal a autorisé le classement de certaines voies dans la voirie communale.


Monsieur le Maire tient également à rappeler à l’assemblée délibérante les dispositions de l’article L.141-3 du code de la voirie routière lequel dispose que : « Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par le conseil municipal. Ce dernier est également compétent pour l'établissement des plans d'alignement et de nivellement, l'ouverture, le redressement et l'élargissement des voies.

  

Les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont dispensées d'enquête publique préalable sauf lorsque l'opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie. »


Dans le cas d’espèce, les voies indiquées dans le tableau ci-joint ne portent pas atteinte aux fonctions de dessertes ou de circulation.

Par ailleurs, il est rappelé que c'est l'ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 modifiée par la loi n° 60-792 du 2 août 1960 qui fixe la composition et la nature de la voie communale.

La voirie des communes comprend ainsi :

- Les voies communales qui font partie du domaine public routier ;

- Les chemins ruraux qui appartiennent au domaine privé de la commune.

Voies communales :

S’agissant du domaine public, les voies communales sont imprescriptibles et inaliénables, alors que les chemins ruraux peuvent être aliénés et frappés de prescription.

Les voies communales sont essentiellement destinées à la circulation générale, par opposition aux chemins ruraux qui servaient principalement à l'origine à la desserte des exploitations.

Les dépendances des voies communales telles que trottoirs, fossés, caniveaux, banquettes, talus, remblais, déblais, parapets, murs de soutènement, sont présumés, sauf preuve contraire, appartenir à la commune ; ces ouvrages font partie intégrante des voies auxquelles il se rattachent.

Le décret n° 64-262 du 14 mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales prévoyait qu'aucune voie communale ne devait avoir une largeur de plate-forme inférieure à 8 mètres, sauf circonstances particulières appréciées par le conseil municipal dans une délibération motivée.

Depuis le décret du 28 décembre 1979, les normes imposées aux communes pour la dimension de leurs voies ont été supprimées.

La chaussée et les ouvrages d'art doivent avoir des caractéristiques leur permettant de supporter la circulation des véhicules.

Pour information, la commune détermine l'emprise des voies communales, soit :

- par le plan parcellaire annexé à la délibération du Conseil Municipal, portant ouverture ou modification de la voie ;

- par un plan d'alignement ;

- par le tracé des voies nouvelles dans le Plan d'Occupation des Sols (POS) qui vaut plan d'alignement (article R.123-32-1 du Code de l'urbanisme).

Chemins ruraux :

Les chemins ruraux sont régis par le code rural, notamment par ses articles L.161-1 à L.161-13. Ce sont des chemins qui sont affectés à l’usage du public et qui n’ont pas été classés en voies communales. La commune est chargée de la police et de la conservation de ces chemins.

La collectivité n’a pas l’obligation d’entretien mais, à compter du moment où des travaux d’aménagement ont été effectués, la commune, par l’obligation de conservation, doit maintenir ces voies en état de circuler (piéton ou véhicule).

Il est rappelé également que lorsqu’un chemin rural n’est plus affecté à la circulation publique, il peut être aliéné, après enquête publique, conformément à l’article L.161-10 du code rural ; les riverains sont alors mis en demeure d’acquérir la partie du chemin jouxtant leur propriété.

En revanche, les chemins ruraux supportant la circulation des véhicules et revêtus peuvent être classés dans le domaine public communal, conformément à l’article L.141-3 du code de la voirie routière par délibération du Conseil Municipal.

Routes départementales :

S’agissant des voies gérées par le Conseil Général, la commune n’a pas à intervenir sur celles-ci. En revanche, une partie d’entre elles peut être déclassée du domaine public départemental et classée au profit de la commune, par délibérations de l’assemblée départementale et de la commune, suivant l’article L.131-4 du Code de la voirie routière.

Il s’agit de voies donnant accès au centre urbain ou en agglomération, ne représentant pas un axe principal de transit intercommunal.

Voies privées ouvertes à la circulation publique :

Le code de l’urbanisme prévoit, dans son article L.318-3, que « la propriété des voies privées ouvertes à la circulation publique dans des ensembles d'habitations peut, après enquête publique, être transférée d'office sans indemnité dans le domaine public de la commune sur le territoire de laquelle ces voies sont situées».

Situation actuelle de la voirie sur le territoire communal :

A ce jour, il est recensé sur la commune 57.598 mètres de voirie communale et 90.879 mètres de chemins ruraux. Le réseau départemental représente, quant à lui, 32.823 mètres. En plus de ce linéaire de voies dont la gestion et l’entretien dépend d’une collectivité publique, il existe des voies privées dont certaines sont ouvertes à la circulation publique, pour une longueur de 2.231 mètres et d’autres qui sont strictement à l’usage des riverains, propriétaires, copropriétaires ou ayant-droits.

Les voies ouvertes à la circulation publique sont revêtues et utilisées par les véhicules de tous gabarits, à l’exception d’une partie des chemins ruraux qui sont, soit situés sur des secteurs non urbanisés, soit d’anciens sentiers de desserte ou d’exploitation aujourd’hui en lacune.

En revanche, l’autre partie, non négligeable, de ces chemins ruraux sont revêtus et supportent la circulation des véhicules automobiles et des poids lourds. Ces chemins ont vocation, compte tenu des textes réglementaires et des caractéristiques techniques qu’ils possèdent, à être classés en voies communales. C’est ce qui est proposé pour ces derniers, pour un linéaire total de 21.123 mètres.

D’autre part, il est précisé que trois voies communales ont leur extrémité non revêtue et ne possèdent pas les caractéristiques techniques suffisantes pour accepter la circulation des véhicules. Ces voies, représentant au total 4.934 mètres, doivent être déclassés en chemins ruraux.

Par conséquent, il restera donc, après classement de la partie des chemins ruraux et le déclassement de la partie des trois voies communales, 74.690 mètres de chemins ruraux.

En outre, le réseau public communal, après ces opérations de classement-déclassement de chemins ruraux, sera porté à 73.787 mètres.

Comme évoqué ci-dessus, les tronçons de voie départementales ne constituant pas un axe principal de circulation pourront être, après accord avec les services du Conseil Général et établissement de convention de transfert de domanialité, classés dans le domaine public communal, pour un linéaire de 11.144 mètres.

Enfin, un petit nombre de voies ont leur assiette en propriété privée, sont ouvertes depuis plusieurs décennies à la circulation publique sans que le transfert de propriété ait été opéré au moment de leur création. Ces voies étaient destinées à l’urbanisation des quartiers. Elles ont été revêtues à l’origine et entretenues, depuis, régulièrement, par la collectivité.

Il conviendra prochainement de régulariser cette situation, conformément à l’article L.318-3 du code de l’urbanisme, en les incorporant dans le domaine public communal, puisqu’elles desservent, non seulement des ensembles d’habitations, mais des quartiers entiers, pour un linéaire total de 2.231 mètres.

En prenant en compte ces derniers éléments, les voies communales représenteront au total 87.162 mètres.

Récapitulatif :


[image: image1.emf]Type de Voies Existant à déclasser en CRà classer en VC Linéaire après

(en m linéaire) retraitement

Voies communales 57598 4934 87162

Chemins ruraux 90879 21123 74690

Voies privées ouvertes à 2231 2231 0

la circulation publique

Routes départementales 32823 11144 21679

4934 34498 TOTAL retraitement


Le dossier a été présenté en commission des Aménagements Urbains et des Travaux le 9 septembre 2008, laquelle a émis un avis favorable.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· De Procéder au classement des voies communales, conformément au tableau annexé à la présente délibération ;

· De Déclasser une partie des voies communales dans la catégorie des chemins ruraux de la commune, conformément au tableau annexé à la présente délibération ;

· De Préciser que les frais relatifs à ce dossier seront pris en charge par le gestionnaire de la voirie ;

· D’Autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire au suivi de ce dossier.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Procède au classement des voies communales, conformément au tableau annexé à la présente délibération ;

· Déclasse une partie des voies communales dans la catégorie des chemins ruraux de la commune, conformément au tableau annexé à la présente délibération ;

· Précise que les frais relatifs à ce dossier seront pris en charge par le gestionnaire de la voirie ;

· Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire au suivi de ce dossier.

Ce à l'unanimité.

Personnel communal

13 – Modification du tableau du personnel communal :

I -: Tableau des emplois (écoles, centre de loisirs, crèche, piscine, bâtiments communaux - entretien) : Année scolaire 2008/2009 – Nouveau calendrier scolaire.
Monsieur le Maire expose :

Le décret n° 2008-463 du 15 mai 2008 modifiant le décret n° 90-788 du 6 septembre 1990 relatif à l’organisation et au fonctionnement des écoles maternelles et élémentaires et l’article D. 411-2 du code de l’éducation vient modifier à compter de l’année scolaire 2008/2009 le calendrier scolaire.

Les modifications portent sur :

- l’organisation et la durée de la semaine scolaire : lundi, mardi, jeudi et vendredi.

- respect des dates de vacances scolaires fixées par le calendrier scolaire national afin d’uniformiser celui-ci.

En conséquence, le nombre de jours scolaires passe à compter du 1er septembre 2008 de 151 jours à 139 jours (soit – 12 jours sur l’année).

2 solutions s’offrent à la collectivité :

- soit procéder à des suppressions de postes ;

- soit réaffecter le temps de travail sur d’autres services.

Plusieurs propositions ont été étudiées pour, dans la mesure du possible, réaffecter ce temps de travail.

Une réunion de concertation a eue lieu le 19 juin dernier avec l’ensemble du personnel de l’Education et le Comité Technique Paritaire a été saisi pour avis le 4 septembre 2008. Le Comité Technique Paritaire a émis un avis favorable.

Il en ressort que :

- certains agents ont sollicité une réduction du temps de travail ;

- d’autres agents ont vu, avec leur accord, leur temps de travail réparti sur le service des sports, l’éducation, le centre de loisirs ou la crèche.

Compte tenu également de différents mouvements au sein des établissements scolaires et en vertu de l'article 34 de la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l'organe délibérant de la collectivité.

Il appartient donc au Conseil Municipal, compte tenu des nécessités des services, de fixer et de réactualiser le tableau des emplois et notamment celui du personnel des écoles et de celui affecté à l'entretien de la façon suivante :

A - Nombre de postes pour lesquels les agents ont vu leur temps de travail réparti sur d’autres services (durée hebdomadaire de travail inchangée par rapport à l’année scolaire 2007/2008) :

NOMBRE DE POSTE
GRADE
DUREE HEBDOMADAIRE

2
Agent de maîtrise
36 h 10

1
Auxiliaire de puériculture 1ère classe
29 h 03

1
Auxiliaire de puériculture
25 h 13

6
A.S.E.M. 1ère classe

(dont 1 agent autorisé à travailler à temps partiel)
36 h 10

1
A.S.E.M. 1ère classe
23 h 47

1
A.S.E.M. 2ème classe 
36 h 10

1
Adjoint administratif 2ème classe

(autorisé à travailler à temps partiel)
36 h 10

1
Adjoint administratif 2ème classe
33 h 00

1
Adjoint administratif 2ème classe
30 h 49

1
Adjoint administratif 2ème classe
29 h 07

1
Adjoint d'animation 2ème classe
32 h 00

1
Adjoint technique 2ème classe
4 h 41’

5
Adjoint technique 2ème classe
6 h 15’

1
Adjoint technique 2ème classe
6 h 48

1
Adjoint technique 2ème classe
7 h 28

1
Adjoint technique 2ème classe
10 h 11

1
Adjoint technique 2ème classe
10 h 30

1
Adjoint technique 2ème classe
12 h 44

1
Adjoint technique 2ème classe
13 h 44

1
Adjoint technique 2ème classe
14 h 04

1
Adjoint technique 2ème classe
14 h 38

1
Adjoint technique 2ème classe
16 h 14

1
Adjoint technique 2ème classe
19 h 40

1
Adjoint technique 2ème classe
19 h 43

1
Adjoint technique 2ème classe
20 h 00

1
Adjoint technique 2ème classe
21 h 22

1
Adjoint technique 2ème classe
22 h 44

1
Adjoint technique 2ème classe
25 h 24

1
Adjoint technique 2ème classe
25 h 28

1
Adjoint technique 2ème classe
25 h 41

1
Adjoint technique 2ème classe
25 h 47

1
Adjoint technique 2ème classe
26 h 39

1
Adjoint technique 2ème classe
27 h 09

1
Adjoint technique 2ème classe
27 h 56

1
Adjoint technique 2ème classe
28 h 16

1
Adjoint technique 2ème classe
30 h 32

1
Adjoint technique 2ème classe
30 h 35

1
Adjoint technique 2ème classe
31 h 07

NOMBRE DE POSTE
GRADE
DUREE HEBDOMADAIRE

1
Adjoint technique 2ème classe
31 h 19

1
Adjoint technique 2ème classe
31 h 37

1
Adjoint technique 2ème classe
33 h 20

1
Adjoint technique 2ème classe
33 h 22

1
Adjoint technique 2ème classe
33 h 35

2
Adjoint technique 2ème classe
34 h 37

1
Adjoint technique 2ème classe
34 h 44

1
Adjoint technique 2ème classe
35 h 35

32
Adjoint technique 2ème classe

(dont 5 agents autorisés à travailler à temps partiel)
36 h 10

B - Nombre de postes pour lesquels les agents ont sollicité une diminution de leur temps de travail :

Nombre de poste
Grade
Durée hebdomadaire

2007/2008
Durée hebdomadaire

2008/2009

1
ASEM 1ère classe
28 h 00
26 h 46

1
ASEM 1ère classe à TP
28 h 53
26 h 46

1
Adjoint technique 2ème classe
11 h 53
10 h 56

1
Adjoint technique 2ème classe
12 h 44
6 h 15

1
Adjoint technique 2ème classe
19 h 47
18 h 19

1
Adjoint technique 2ème classe
20 h 50
19 h 40

1
Adjoint technique 2ème classe
21 h 34
19 h 56

1
Adjoint technique 2ème classe
21 h 48’
20 h 07

1
Adjoint technique 2ème classe à temps partiel
29 h 12
26 h 49

1
Adjoint technique 2ème classe
32 h 00
30 h 47

1
Adjoint technique 2ème classe à temps partiel
34 h 29
31 h 50

3
Adjoint technique 2ème classe
36 h 10
33 h 18

1
Adjoint technique 2ème classe
36 h 10
33 h 37

1
Adjoint technique 2ème classe
36 h 10
33 h 49

1
Adjoint technique 2ème classe
35 h 27
34 h 08

1
Adjoint technique 2ème classe
35 h 49
34 h 23

C - Nombre de postes pour lesquels les agents ont vu leur temps de travail augmenté :

Nombre de poste
Grade
Durée hebdomadaire

2007/2008
Durée hebdomadaire

2008/2009

1
Adjoint technique 2ème classe
8 h 29
19 h 44

1
Adjoint technique 2ème classe
20 h 44
21 h 06

1
Adjoint technique 2ème classe
15 h 17
23 h 00

1
Adjoint technique 2ème classe
24 h 21
24 h 56

1
Adjoint technique 2ème classe
6 h 48
24 h 56

1
Adjoint technique 2ème classe
21 h 11
25 h 08

1
Adjoint technique 2ème classe
10 h 43
27 h 23

1
Adjoint technique 2ème classe
15 h 29
28 h 23

1
Adjoint technique 2ème classe
27 h 24
30 h 13

1
Adjoint technique 2ème classe
32 h 18
34 h 53

1
Adjoint technique 2ème classe
34 h 36
35 h 34

II – Rémunération des enseignants du Centre culturel municipal :

Par délibération en date du 7 juillet 2005, il été approuvé le transfert du personnel du Centre culturel au sein des services municipaux, suite à la reprise en régie des activités de la structure à compter du 1er septembre 2005.

Cette délibération prévoyait la rémunération de l’ensemble du personnel et notamment celui du personnel enseignant.

Depuis 2005, ces agents n’ont fait l’objet d’aucune revalorisation de rémunération.

En conséquence, et afin de ne pas pénaliser ce personnel, il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à ce que leur rémunération horaire brute soit indexée sur l’évolution des traitements et salaires de la fonction publique territoriale.


Monsieur le Maire propose, par conséquent, au Conseil Municipal :

· d'approuver la modification du tableau des effectifs du personnel communal comme indiqué ci-dessus ; les crédits correspondants étant inscrits au budget de la commune ;

· d’indexer la rémunération horaire brute des personnels du Centre Culturel Municipal en fonction de l'évolution des traitements et salaires de la fonction publique territoriale (les crédits étant inscrit au budget de la commune, chapitre 012).

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· approuve la modification du tableau des effectifs du personnel communal comme indiqué ci-dessus ; les crédits correspondants étant inscrits au budget de la commune ;

· indexe la rémunération horaire brute des personnels du Centre Culturel Municipal en fonction de l'évolution des traitements et salaires de la fonction publique territoriale (les crédits étant inscrit au budget de la commune, chapitre 012).

Ce à l'unanimité.

La séance est levée à 21h 30.

Compte-rendu affiché en Mairie le 15 septembre 2008.

Le Maire,

Christian IACONO
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Feuil1

		

				Type de Voies		Existant		à déclasser en CR		à classer en VC		Linéaire après

				(en m linéaire)								retraitement

				Voies communales		57598		4934				87162

				Chemins ruraux		90879				21123		74690

				Voies privées ouvertes à		2231				2231		0

				la circulation publique

				Routes départementales		32823				11144		21679

				TOTAL retraitement				4934		34498





Feuil2

		





Feuil3

		





Récapitulation     Chemins  ruraux à classer  en VC  21 . 123  21 . 123     Tronçons RD à déclasser et classer en  VC  11 . 144  11 . 144     Voies privées ouvertes à la circulation  publique  2 . 231  2 . 231       Type de voies  Linéaire   Total    (en m)   V . C    à  classer  C . R  restant  R . D  restant   Voies communales  existantes  57 . 598  52 . 664  4 . 934    TOTAL des  v oies  c ommunales après   retraitement             Chemins ruraux  existants   :  90 . 879   69 . 756    TOTAL CR après retraitement   :  69.756            Routes départementales   :  32 . 823    21 . 679   Total RD après retraitement   :  21 . 679     




Type de voies  Linéaire  VC à transférer  CR restant  RD restant   Voies communales existantes  57 598  52664  4934    Tronçons de VC à déclasser  4934      Chemins ruraux existants  90879   69756    Chemins ruraux à classer  21123  21123     Routes départementales  32823    21679   Tronçons RD à déclasser et classer en VC  11144  11144     Voies privées ouvertes à la c irculation publique  2231  2231     Total  220732  87162  74690  21679    
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Récapitulation



			Type de voies


			Linéaire


Total 



(en m) 


			V.C 


à classer


			C.R restant


			R.D restant





			Voies communales existantes


			57.598


			52.664


			4.934


			





			Chemins ruraux à classer en VC


			21.123


			21.123


			


			





			Tronçons RD à déclasser et classer en VC


			11.144


			11.144


			


			





			Voies privées ouvertes à la circulation publique


			2.231


			2.231


			


			





			TOTAL des voies communales après retraitement


			


			


			


			





			


			


			


			


			





			Chemins ruraux existants :


			90.879


			


			69.756


			





			TOTAL CR après retraitement :


			69.756


			


			


			





			


			


			


			


			





			Routes départementales :


			32.823


			


			


			21.679





			Total RD après retraitement :


			21.679
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			Type de voies


			Linéaire


			VC à transférer


			CR restant


			RD restant





			Voies communales existantes


			57598


			52664


			4934


			





			Tronçons de VC à déclasser


			4934


			


			


			





			Chemins ruraux existants


			90879


			


			69756


			





			Chemins ruraux à classer


			21123


			21123


			


			





			Routes départementales


			32823


			


			


			21679





			Tronçons RD à déclasser et classer en VC


			11144


			11144


			


			





			Voies privées ouvertes à la circulation publique


			2231


			2231


			


			





			Total


			220732


			87162


			74690


			21679











